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RECOMMANDATION

sur « Le réseau ferroviaire de la Grande Région - Arrêter le projet de réduction à une voie – Promouvoir les projets d’expansion ! » 

Le CPI fait référence à « Vision d’avenir 2020 », dans laquelle la Grande Région bénéficie d’un réseau de communication si bien aménagé,

· qu’elle occupera une position clé dans les axes centraux européens (p.2)

· qu’en même temps la mise en place de la ligne à grande vitesse de l’ouest à l’est jouera un rôle prépondérant,

· que la mise en place de la liaison performante du nord au sud jusqu’en méditerranée mais aussi la création de liaisons ferroviaires interrégionales plus rapides en fera partie (p. 39). 

Le CPI fait également référence à sa résolution adoptée à Kirkel en Sarre le 04 juillet 2003, à l’unisson avec la revendication du 7ème Sommet de la Grande Région adoptée le 30 juin 2003 à Sarrebruck concernant l’intégration de la Grande Région dans le système du réseau ferroviaire transeuropéen ainsi qu’avec sa revendication sans cesse renouvelée depuis sa mise en place de développer et d’optimiser les infrastructures de communication interrégionales et transrégionales sur terre, sur l’eau et dans l’air (la première résolution concernant « le TGV-Est-europén » date du 25 mai 1987 !).

C’est la raison pour laquelle le CPI rejette catégoriquement le projet de la Deutsche Bahn Netz AG de réduire à une voie le tronçon à deux voies de la Moselle Supérieure aux environs du Tunnel situé entre Nittel et Wellen du côté allemand de la Moselle supérieure dans la zone frontalière germano-luxemburgeoise.

Le CPI craint que ce projet menace le bon fonctionnement de cette liaison et représente ainsi une régression quant aux efforts politiques et économiques réalisés pour une coopération et intégration d’une des zones culturelles et économiques les plus dynamiques et prometteuses d’Europe.

Le CPI craint particulièrement que le projet de réduction à une voie unique de la liaison citée plus haut diminue considérablement la capacité de la ligne et qu’en raison du règlement ferroviaire selon lequel le trafic de marchandises est prioritaire, les marges de manœuvre du transport en commun soient massivement réduites et tous les projets concernant le développement des prestations du transport collectif ferroviaire régional sur la ligne longeant la Moselle Supérieure soit sérieusement compromis.

De même, l’accès des citoyens de la région de Trèves, mais aussi des communes luxembourgeoises voisines, aux deux lignes du TGV qui se croisent entre Metz et Nancy sera fortement gêné.

En outre, le CPI fait remarquer que le projet de réduction de capacité à une voie s’oppose diamétralement au projet de l’initiative internationale FERRMED - soutenue entre autres par des organisations économiques importantes - d ’instaurer une magistrale ferroviaire de fret du nord de l’Europe au sud de l’Espagne, au sein de laquelle le présent tunnel serait situé. Ce projet de réduction contourne et contrecarre ainsi fortement la pressante nécessité d’augmenter la capacité de l’infrastructure du réseau qui découle de l’augmentation fulgurante du transport ferroviaire de marchandises observée depuis quelques années.

En vue de la différence de coûts de seulement 10 millions d’euros entre la réhabilitation du tunnel à deux voies (33 millions d’euros) et la réduction à une voie (23 millions d’euros), le CPI considère l’économie potentielle réalisée à court terme sans commune mesure avec les chances manquées qui se présentaient pour le développement futur du transport collectif et du transport de marchandises transeuropéen.

C’est pourquoi le CPI demande, en accord avec les résolutions du Comité Economique et Social de la Grande Région (CESGR) et du Kreistag de Trèves-Sarrebourg, un arrêt immédiat de l’étude préalable et qu’une nouvelle conception ainsi qu’un nouvel appel d’offres soient élaborés pour ce projet sur la base d’une réhabilitation du dénommé tunnel de Nittel en préservant la ligne à deux voies, qui est la seule solution porteuse d’avenir.

LE CPI soutient la revendication du Kreistag de Trèves-Sarrebourg que la Deutsche Bahn AG veuille bien réaliser une simulation de trafic dans le but de détecter et d’analyser les impacts réels de son projet actuel sur la ligne de la Moselle Supérieure et les réseaux ferroviaires avoisinants.

En outre, le CPI réafirme sa revendication qu’une discussion publique soit organisée avec la participation de la Deutsche Bahn AG, des collectivités territoriales de la Grande Région Saar-Lor-Lux dans la zone de la ligne de la Moselle Supérieure ainsi que des collectivités territoriales françaises frontalières, du Ministère de l’Economie, du Transport, de l’Agriculture et de la Viticulture de Rhénanie-Palatinat, du Ministère de l’Economie et du Travail de Sarre, du Ministère du Transport et de l’Environnement du Luxembourg, de l’association de droit public transport collectif ferroviaire de proximité Rhénanie-Palatinat du nord (Zweckverband SchienenPersonenNahVerkehr Rheinland-Pfalz Nord), de l’association de droit public des transports de la région de Trèves (Zweckverband Verkehrsverbund Region Trier), de l’association des transports de Sarre (Verkehrsverbundgesellschaft Saar mbH) ainsi que des administrations d’aménagement du territoire allemandes, françaises et luxembourgeoises compétentes. 

Conformément aux idées politiques directrices et aux points de repères valides et résumés dans le dénommé papier Santer « Vision d’avenir 2020 » pour la progression de la région Saar-Lor-Lux en tant que région modèle pour l’avenir de l’Europe sur lesquelles se basent cette résolution, le CPI salut le projet d’une liaison ferroviaire reliant la Sarre au Luxembourg soumit par la ville de Merzig ainsi que les planifications effectuées de manière intensives depuis octobre et novembre 2006 pour développer la liaison entre le Luxembourg et Trèves.

Namur, le 6 juillet 2007
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